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Politique sur les mesures d’adaptation visant les employés

La prise de mesures d’adaptation visant les employés – de quoi s’agit-il ?

<L’obligation de prendre des mesures d’adaptation>, résume le principe selon lequel tout employeur sous réglementation fédérale -  comme MusiquePlus – est tenu selon les lois et règlements  de prévenir et d’éliminer les désavantages subis par des employés et des employés éventuels.

Il s’agit des désavantages découlant d’une règle, d’une pratique ou d’un obstacle qui a ou qui peut avoir un effet préjudiciable sur une personne ou un groupe protégé par la Loi canadienne sur les droits de la personne ou qui est un groupe désigné aux termes de la Loi sur l’équité en matière d’emploi – notamment les femmes, les autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités visibles.

L’engagement de MusiquePlus envers les mesures d’adaptation

MusiquePlus s’engage à garantir que tous les employés peuvent utiliser de façon efficace et efficiente leurs habiletés et leur expérience pertinentes dans l’exercice de leurs fonctions  afin de contribuer  au rendement et à la prestation des services de MusiquePlus, peu importe la nature de leurs besoins spéciaux.  Cet engagement garantie aussi aux employés, la possibilité de participer à des activités liées au travail et sociales organisées par MusiquePlus.

En particulier, MusiquePlus a établi un système efficace qui empêchera que des personnes soient victimes d’une discrimination en emploi fondée sur l’un des motifs de distinction illicite.

MusiquePlus s’engage à répondre en temps opportun, de façon efficace et confidentielle aux demandes de mesures d’adaptation.  Qui plus est, MusiquePlus fera en sorte que la dignité de toutes personnes demandant la prise de mesures d’adaptation soit respectée à toutes les étapes du processus.

Responsabilités et rôles

La responsabilité de déterminer les mesures d’adaptation nécessaires est partagée.  Il appartient à l’employé ou au candidat de demander que des mesures d’adaptation soient prises, y compris de proposer, si possible, le genre de mesures qu’il juge approprié.  La responsabilité globale pour la mise en oeuvre de la politique et des procédures appartient aux ressources humaines et les directeurs quant à eux, se devront d’entamer le processus lorsqu’ils savent qu’une mesure d’adaptation sera requise pour un employé ou un candidat qui est membre d’un groupe donné et qui, en raison d’une caractéristique propre à ce groupe, n’est pas en mesure de la demander.

Contrainte excessive

Légalement, le principe des mesures d’adaptation prime sur tous les autres facteurs, à l’exception du concept communément appelé de la <contrainte excessive>.  Parmi les facteurs qui peuvent imposer une contrainte excessive à l’employeur, mentionnons des coûts exagérés et des risques liés à la santé et sécurité.

Procédure

Les candidats : qui nécessitent des mesures d’adaptation doivent : informer les rh ou le directeur du département et préciser, si possible, le genre de mesures d’adaptation requises.  Il pourra arriver que l’on demande au candidat de fournir des documents pour vérifier le besoin réel d’une mesure d’adaptation.

Les employés : qui nécessitent des mesures d’adaptation doivent : parler ou écrire à leur directeur et préciser, si possible, le genre de mesures d’adaptation requises.  Il pourra arriver que l’on demande à l’employé des documents pour vérifier le besoin réel  d’une mesure d’adaptation.  Ils devront aviser leur directeur ou les RH dès que la mesure ne leur est plus utile.

Les directeurs : Collaborera de concert avec l’employé et au besoin avec les RH afin de trouver des options qui permettront de tenir compte des besoins de l’employé et au besoin demanderont l’avis d’un spécialiste si les coûts sont élevés et ou risque de causer une contrainte excessive

Les ressources humaines : Collaborent au besoin avec le directeur à trouver des solutions afin de palier aux besoins des employés et ou des candidats.  Ils demanderont au besoin, l’avis d’un spécialiste.

Advenant le cas ou une demande de mesures d’adaptation est rejetée, mais qu’une solution de rechange est proposée, les ressources humaines communiqueront clairement les motifs du refus à l’employé et ou au candidat et les avisera qu’il y a possibilité d’interjeter appel de la décision.

La révision de la décision s’effectue en soumettant une demande  de réexamen au vice-président finance et exploitation.  Les demandes d’appel peuvent être déposées de vive voix ou par écrit et la confidentialité de toutes les demandes sera protégée.

Enfin, advenant le rejet de la dite plainte auprès du vp et que les parties ne parviennent pas à une entente, une plainte officielle pourra être déposée aux termes de la LCDP.

Tous les documents relatifs à des demandes précises de mesures d’adaptation resteront confidentiels conformément aux dispositions de la Loi sur la protection des renseignements personnels.  Aucun document portant sur les mesures d’adaptation ne sera conservé dans le dossier personnel de l’employé.

